Fiche 7 — La profession comptable
1) Organisation générale
La profession comptable en France repose sur deux piliers :
· Expert-comptable (EC) : conseil, établissement et attestation des comptes.
· Commissaire aux comptes (CAC) : certification légale des comptes.
Ordres et organismes professionnels
· Ordre des Experts-Comptables (OEC) : organisme de droit privé, tutelle du Ministère de l’Économie et des Finances.
· Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC) : organisme d’utilité publique, tutelle du Ministère de la Justice.
· Haute Autorité de l’Audit (H2A) : depuis 2024, remplace le H3C comme autorité de supervision externe.
2) Les experts-comptables (EC)
a) Conditions d’exercice
· Titre protégé par l’ordonnance du 19 septembre 1945.
· Diplôme : DEC (Diplôme d’Expert-Comptable).
· Inscription obligatoire au Tableau de l’Ordre.
· Exigences : droits civils, moralité, absence de condamnation.
b) Formes d’exercice
· Individuel : activité libérale réglementée (BNC).
· Salarié : en cabinet, association de gestion, ou société d’EC.
· Sociétés d’expertise comptable (SEC) : SA, SARL, SAS (capital majoritairement détenu par EC).
· Sociétés interprofessionnelles d’exercice (SIE) : depuis la loi Macron (2017), exercice commun possible avec avocats, notaires, huissiers.
c) Missions
· Missions normalisées liées aux comptes annuels :
· Présentation des comptes (petites entités) → attestation de vraisemblance.
· Examen limité (PME) → attestation d’assurance négative.
· Audit contractuel (hors CAC) → attestation positive.
· Mission légale auprès du CSE.
· Missions de conseil : fiscalité, droit, gestion, organisation, numérique.
d) Responsabilités
· Civile : obligation de moyens (lettre de mission).
· Pénale : violation du secret, complicité de fraude.
· Disciplinaire : règles déontologiques (contrôle par l’OEC).
3) Les commissaires aux comptes (CAC)
a) Conditions d’exercice
· Inscription sur la liste de la Cour d’appel.
· Titre protégé par le Code de commerce.
· Diplôme : DEC ou certificat spécifique.
b) Formes d’exercice
· À titre individuel.
· En société de CAC (¾ droits de vote détenus par CAC).
c) Missions
· Certification légale des comptes annuels.
· Procédure d’alerte en cas de difficultés.
· Contrôle de la régularité, sincérité et image fidèle.
d) Responsabilités
· Civile : dommages liés aux fautes et négligences.
· Pénale : infractions intentionnelles (délit d’initié, faux).
· Disciplinaire : manquements aux règles professionnelles.
4) Les comptables salariés
· Travaillent en entreprise ou en cabinet.
· Responsabilités :
· Civile (droit commun),
· Pénale (complicité de faux bilan),
· Fiscale.
5) Les comptables publics
· Salariés de l’État ou des collectivités.
· Garants des deniers publics : encaissements, paiements, contrôle de la sincérité des comptes publics.
· Soumis à la LOLF 2001 : comptes de l’État certifiés par la Cour des comptes.
· Responsabilité pécuniaire personnelle.
6) Nouveaux métiers de la profession comptable
a) Data Analyst comptable / financier
· Exploite les données massives issues des ERP et logiciels comptables.
· Transforme les données en indicateurs stratégiques (tableaux de bord, BI).
· Compétences : SQL, Python/R, Power BI, Tableau.
b) Data Scientist appliqué à la finance et à l’audit
· Conçoit des modèles prédictifs et algorithmes (machine learning, IA).
· Applications : prévision financière, détection de fraude, contrôle automatisé.
· Profil hybride : compétences techniques + compréhension des normes comptables.
c) Auditeur data-driven / expert en IA
· Utilise les technologies d’IA pour automatiser l’audit, fiabiliser la détection d’anomalies et accélérer le contrôle interne.
· Apparaît dans les Big Four et se diffuse aux cabinets d’EC.
👉 Ces métiers traduisent la transformation numérique : la saisie manuelle disparaît au profit de l’analyse stratégique et prédictive.
7) Incompatibilités et indépendance
· EC et CAC : incompatibles avec toute activité compromettant leur indépendance.
· Obligation de respecter le secret professionnel.
· Honoraires libres mais interdiction de lien avec les résultats du client.
8) Organisations professionnelles
· OEC : Conseil supérieur (CSOEC) + Conseils régionaux (CROEC).
· CNCC : Conseil national + Compagnies régionales (CRCC).
· H2A : surveillance externe depuis 2024, pouvoir disciplinaire, élaboration des normes d’audit.
9) Points d’attention
· La profession comptable est fortement réglementée pour garantir la qualité et la fiabilité de l’information financière.
· L’indépendance et le secret professionnel restent fondamentaux.
· Les métiers évoluent rapidement : montée en puissance du numérique, avec de nouveaux profils comme data analyst ou data scientist aux côtés des missions traditionnelles.
· La supervision a évolué : disparition du H3C au profit de la H2A depuis 2024.
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